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	Statistiques de base de l’Allemagne, 2014

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)a

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	80.9
	 
	Densité de la population par km²
	
	226.5
	(34.9)

	Moins de 15 ans (%)
	13.1
	(18.1)
	Espérance de vie (années, 2013)
	
	80.9
	(80.5)

	Plus de 65 ans (%)
	20.9
	(16.0)
	Hommes 
	
	78.6
	(77.8)

	Née à l’étranger (%, 2013)
	13.0
	
	Femmes
	
	83.2
	(83.1)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	-0.2
	(0.6)
	Élection générale la plus récente
	septembre
	2013

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	
	

	En prix courants (milliards USD)
	3879.7
	
	Secteur primaire
	
	0.7
	(2.5)

	En prix courants (milliards EUR)
	2919.8
	
	Industrie y compris construction
	
	30.3
	(26.8)

	Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	2.0
	(1.9)
	Services
	
	69.0
	(70.7)

	Par habitant (000 USD PPA)
	46.5
	(39.3)
	
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	44.2
	(42.7)
	Dette financière bruteb
	
	82.1
	(114.4)

	Recettes
	44.5
	(38.5)
	Dette financière netteb
	
	45.9
	(72.6)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (EUR par USD)
	0.753
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)
	
	

	Taux de change PPA (USA = 1)
	0.776
	
	Machines et matériel de transport
	
	47.5
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	
	15.0
	

	Exportations de biens et services
	45.8
	(53.8)
	Articles manufacturés
	
	12.4
	

	Importations de biens et services
	39.0
	(49.8)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)
	
	

	Solde de la balance courante
	7.4
	(0.0)
	Machines et matériel de transport
	
	33.9
	

	Position d’investissements internationaux nette (2013)
	38.4
	
	Articles manufacturés
	
	12.9
	

	
	
	
	Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	
	12.8
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	73.8
	(65.6)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus, %)
	5.0
	(7.3)

	Hommes
	78.1
	(73.6)
	Jeunes (15 à 24 ans, %)
	
	7.8
	(15.1)

	Femmes
	69.5
	(57.9)
	De longue durée (1 an et plus, %)
	
	2.2
	(2.5)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	77.7
	(71.2)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2013)
	28.5
	(33.3)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an
	 1371
	(1770)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2013) 
	2.8
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep)
	3.8
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes)
	9.4
	(9.6)

	Énergies renouvelables (%)
	11.1
	(9.1)
	Prélèvements d’eau par habitant (1000 m3, 2010)
	
	0.4
	

	Concentration en particules fines (PM2.5, μg/m3, 2013)
	15.3
	(13.8)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2013c)
	
	0.6
	(0.5)

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2012)
	0.289
	(0.308)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)
	
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2012)
	8.4
	(10.9)
	Compréhension de l’écrit
	
	508
	(496)

	Revenu disponible médian des ménages (000 USD PPA, 2010)
	24.2
	(20.4)
	Mathématiques
	
	514
	(494)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	Sciences
	
	524
	(501)

	Soins de santé, dépenses courantesb
	11.1
	(8.9)
	Part des femmes au parlement (%, décembre2015)
	
	36.9
	(27.7)

	Retraites (2011)
	10.6
	(8.7)
	Aide officielle nette au développement (% du RNN)
	
	0.42
	(0.37)

	Éducation (primaire, secondaire, post sec. non supérieur, 2012)
	3.1
	(3.7)
	
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/ 

	a) 	Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	b)	2013 pour l’agrégat OCDE.

	c)	2012 pour l’agrégat OCDE.

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.




Résumé
Le chômage est peu élevé, mais la hausse de la productivité s’est infléchie
Valeur ajoutée brute par heure travaillée, 
à prix constants
[image: graphic]Source: OCDE (2016), Base de données de l’OCDE sur la productivité.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933345283

L’économie s’est redressée régulièrement depuis la crise mondiale de2008, et grâce aux réformes menées dans le passé, le marché du travail a fait la preuve de sa solidité. La hausse de la productivité de la main-d’œuvre s’est infléchie et la productivité est modeste dans les services. L’Allemagne se caractérise par des niveaux de vie élevés et des inégalités de revenu peu marquées, et affiche des résultats satisfaisants dans la plupart des dimensions du bien-être. Bien que des progrès considérables aient été accomplis, des lacunes subsistent au niveau des structures de garde d’enfants et de scolarisation à plein temps. Les contre-incitations au travail à temps plein produites par le système fiscal expliquent également pour une part le faible niveau de revenu des femmes, dont beaucoup travaillent à temps partiel. Ces dernières années, nombre de ménages à faible revenu n’ont pas pu bénéficier de la croissance économique et des investissements.

 Le vieillissement démographique et l’afflux massif de réfugiés sont sources de défis
Évolution tendancielle prévue pour l’emploi etla population
[image: graphic]StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933345297

L’offre de main-d’œuvre devrait diminuer plus rapidement que la population sous l’effet du vieillissement démographique. Il est possible de compenser ce phénomène en améliorant les possibilités d’emploi offertes aux femmes et aux travailleurs âgés. L’immigration, notamment l’afflux récent de réfugiés, permettra également d’accroître la main-d’œuvre, mais leur intégration nécessitera des efforts et des dépenses supplémentaires qui pourraient aller au-delà de ce que permet l’actuelle marge de manœuvre budgétaire. Certains résultats en matière de bien-être déclinent avec l’âge, si bien qu’une meilleure prévention des risques de maladie pourrait entraîner une hausse des revenus et du bien-être. Par ailleurs, de nouvelles réformes du système de retraite sont nécessaires pour en assurer la viabilité à long terme.

L’investissement est en demi-teinte et les infrastructures sociales essentielles doivent être encore développées
Investissement des entreprises 
dans le capital physique et intellectuel
En % de la valeur ajoutée brute du secteur des entreprises,2013
[image: graphic]Source: OCDE (2016), Science, technologie et industrie: Tableau de bord de l’OCDE2015.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933345308

La progression de l’investissement et de la productivité est freinée par la faiblesse de la hausse de la demande dans les économies de marché émergentes ainsi que dans la zone euro, et par le caractère restrictif de la réglementation dans le secteur des services. L’investissement public manque de vigueur, même si récemment, le gouvernement a débloqué davantage de fonds pour améliorer la maintenance des infrastructures de transport. Il est encore possible de rendre plus efficients les marchés publics et la gestion des projets d’investissements publics. L’investissement dans les structures formelles de garde d’enfants a augmenté. Cependant, la fourniture de services de garde d’enfants, d’éducation préscolaire et de scolarisation primaire à plein temps reste inférieure aux besoins.
	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	Intégrer les réfugiés et les migrants pour limiter les coûts budgétaires et améliorer leur productivité

	On observe un afflux massif de migrants auxquels 
il manque la maîtrise de la langue allemande 
et des qualifications professionnelles reconnues. 
	Améliorer la formation, et reconnaître les compétences des immigrés. 

	La plupart des demandeurs d’asile ne peuvent être recrutés dans les 15 premiers mois suivant leur arrivée que si une appréciation de la situation de l’emploi montre qu’aucun ressortissant de l’UE n’est en mesure d’occuper le poste concerné.
	Alléger les obligations d’appréciation de la situation de l’emploi pour les demandeurs d’asile qui sont considérés comme susceptibles de rester en Allemagne et les enrôler dans des programmes d’activation.

	Renforcer l’investissement et la productivité

	Les obstacles d’ordre réglementaire, par exemple 
les règles relatives aux exclusivités, entravent 
la concurrence dans certains services.
	Réduire la réglementation restrictive dans les services professionnels.

	Les mesures réglementaires biaisées et l’actionnariat public dans le secteur des entreprises pèsent 
sur la réaffectation des ressources, freinant ainsi l’investissement dans le capital intellectuel.
	Améliorer la gouvernance ou privatiser les participations publiques dans les Landesbanken, la production automobile, les télécommunications et les services postaux. 

	L’administration devrait développer l’analyse de l’impact de la réglementation à l’échelle de toute l’économie.

	L’investissement public reste faible, en particulier 
dans les municipalités pauvres.
	Soutenir davantage les projets d’investissements municipaux de qualité, notamment en renforçant les capacités administratives, en particulier dans les collectivités tenues de procéder à des dépenses élevées (transferts en espèces par exemple).

	Développer l’investissement dans les services de garde d’enfants, l’éducation préscolaire et l’enseignement primaire.

	Le nombre d’heures travaillées par les femmes est inférieur à celui des hommes, ce qui pèse sur le bien-être et l’activité économique. Les revenus des seconds apporteurs sont lourdement imposés.
	Alléger la charge fiscale sur le deuxième apporteur de revenu dans l’imposition des personnes physiques, par exemple en introduisant une exonération distincte pour les seconds apporteurs.

	Lier les primes d’assurance maladie au nombre d’adultes dans le foyer.

	Les exonérations de la fiscalité de l’énergie 
et les avantages fiscaux accordés à des activités écologiquement nuisibles affaiblissent la politique 
en matière d’environnement.
	Ajuster progressivement les taux d’imposition des énergies fossiles polluantes en fonction de l’intensité carbone.

	Introduire des impôts sur les émissions d’oxydes d’azote.

	Relever les défis soulevés par l’évolution démographique

	Certains aspects du régime de retraite pénalisent ceux qui travaillent au-delà de 65ans ou qui combinent un emploi avec la perception d’une pension de vieillesse, ce qui pèse sur les revenus et le bien-être.
	Augmenter la surcote pour bénéficier plus tard dans la vie de la pension de vieillesse et ne pas réduire les pensions pour les retraités qui travaillent. 

	La générosité des pensions publiques diminue et la couverture des pensions complémentaires privées est faible, en particulier pour les ménages à faible revenu. 
	Associer par défaut toutes les personnes à des régimes de retraite professionnels, en leur laissant la possibilité de se désengager si elles le souhaitent.

	Le relèvement de l’espérance de vie aura pour effet d’accroître les dépenses de retraite.
	Indexer l’âge d’ouverture des droits à pension sur l’augmentation de l’espérance devie. 






Évaluation et Recommandations1


La croissance économique s’est rapidement redressée depuis la crise financière mondiale de 2009. Les performances à l’exportation ont été vigoureuses, soutenues par la compétitivité du secteur manufacturier et la dépréciation de l’euro. Grâce aux réformes du marché du travail opérées dans le passé, le taux de chômage a continué de refluer et il est aujourd’hui le plus faible de l’Union européenne (graphique 1, parties A, B et C). La demande des ménages a augmenté, portée par la robustesse du marché du travail et l’introduction récente d’un salaire minimum qui a eu pour effet d’accroître de manière sensible les avantages de l’emploi sur le segment inférieur du marché du travail. L’action déterminée menée par la Banque centrale européenne (BCE) en faveur d’un soutien monétaire a contribué à stabiliser la zone euro. Le statut de refuge pour les investisseurs financiers dont jouit l’Allemagne a également permis de soutenir l’activité, tandis que l’appartenance à la zone euro a empêché tout phénomène d’appréciation vis-à-vis de la plupart des grands partenaires commerciaux européens. Une règle budgétaire efficace débouchant sur une situation budgétaire saine et une réglementation des marchés de produits globalement propice à la concurrence sont des facteurs essentiels au maintien d’un niveau élevé de productivité et de confiance.

Cependant, la croissance et l’investissement productifs ont été ces derniers temps inférieurs à ceux observés dans des pays à haut revenu situés hors de la zone euro (graphique 1, parties A et D). La productivité de la main-d’œuvre a augmenté moins rapidement et a été modeste dans le secteur des services. Une hausse plus vigoureuse de la productivité sera indispensable pour assurer la progression des niveaux de vie à moyen et long terme, dans la mesure où la main-d’œuvre est appelée à diminuer plus fortement que la population du fait du vieillissement. L’afflux massif de réfugiés observé récemment pourrait aider à atténuer l’impact de l’évolution démographique sur l’offre de main-d’œuvre à moyen terme, mais une action publique globale sera nécessaire pour intégrer les nouveaux arrivants dans la société et sur le marché du travail en Allemagne. Par ailleurs, l’ampleur de l’excédent de la balance courante contribue aux déséquilibres mondiaux.



Graphique 1. Principaux indicateurs économiques

[image: graphic]1. Pays de la zone euro membres de l’OCDE.

2. Inclut le Danemark, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. Pondération sur la base du PIB à parités de pouvoir d’achat de 2011.

3. Hausse des exportations par rapport à la hausse des marchés à l’exportation du pays.

4. Inclut le Danemark, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse.

5. Inclut le Danemark, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. Pondérations sur la base des dépenses d’investissement en 2011.

Source : OCDE (2016), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données), et Calculs de l’OCDE fondés sur Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données) et sur la base de données des principaux indicateurs économiques.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933345313





Graphique 2. La hausse de la productivité a ralenti ; elle est relativement faible dans les services

[image: graphic]1. 2013 pour la France, 2012 pour l’Australie et le Royaume-Uni.

Source : OCDE (2016), Base de données de l’OCDE sur la productivité ; et OCDE (2015), Base de données des comptes nationaux de l’OCDE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933345329



Les résultats obtenus par l’Allemagne en matière de bien-être sont supérieurs à la moyenne de l’OCDE et sont particulièrement élevés en ce qui concerne les liens sociaux, l’équilibre vie professionnelle-vie privée, l’éducation et la qualité de l’environnement (graphique 3). Toutefois, avec l’âge, le bien-être évolue moins favorablement que dans d’autres pays de l’OCDE (Unger and Schulze, 2013 ; Schöllgen et al., 2010 ; Wetzel, Huxhold and Tesch-Römer, 2015). Les résultats scolaires dépendent toujours fortement de l’origine socio-économique, mais moins que par le passé toutefois (OECD, 2014a). L’espérance de vie et les résultats subjectifs sur le plan de la santé varient considérablement en fonction du milieu socio-économique, et les inégalités concernant le bien-être ont tendance à se creuser à mesure que la population avance en âge. Les inégalités de revenu sont certes parmi les faibles des grands pays de l’OCDE, mais le revenu disponible des ménages les plus pauvres n’a pas progressé en termes réels au cours de la dernière décennie, malgré la baisse du chômage.



Graphique 3. Le bien-être en Allemagne

[image: graphic]Note : Chaque dimension du bien-être est mesurée à l’aide d’un à quatre indicateurs entrant dans la composition de l’Indicateur du vivre mieux de l’OCDE. Ces indicateurs sont assortis de coefficients de pondération égaux, et normalisés de telle sorte qu’ils varient sur une échelle de 0 à 10 (allant du pire au meilleur résultat possible), à l’aide de la formule suivante 
(valeur de l’indicateur – valeur minimum) / (valeur maximum – valeur minimum).

Source : OCDE (2015), Indicateur du vivre mieux de l’OCDE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933345338



Sur la base de ce qui précède, les principaux messages de la présente Étude sont les suivants :


	Des politiques efficaces d’intégration des migrants sont essentielles pour que l’Allemagne puisse respecter ses engagements humanitaires, améliorer les retombées économiques de l’afflux de réfugiés et garantir la cohésion sociale.


	Il sera indispensable de développer les investissements pour relever la productivité et les niveaux de vie. Il est en particulier possible d’accroître la productivité dans les services grâce à une réforme de la réglementation. Des réformes sont aussi nécessaires pour stimuler l’investissement dans le capital intellectuel et libérer le potentiel de services essentiels, et elles permettraient également de stimuler la compétitivité du secteur manufacturier en favorisant la transition vers « l’industrie 4.0 », qui nécessite une intégration étroite entre les activités manufacturières et les services. Investir dans des domaines clés comme l’éducation et les services sociaux permettrait aussi de contribuer à une croissance inclusive.


	Des mesures visant à lever les obstacles empêchant les femmes d’évoluer dans leurs carrières professionnelles recèlent également un grand potentiel. Il reste en outre possible d’atténuer encore les facteurs qui pèsent sur l’emploi et le bien-être des travailleurs âgés. Indexer l’âge légal de départ à la retraite sur l’espérance de vie améliorerait la viabilité du système de retraite.





La croissance économique est modeste et l’investissement productif se redresse lentement

En 2015, la croissance économique a été tirée par les exportations et la demande privée (tableau 1). Sur les dix dernières années, les performances à l’exportation ont été impressionnantes et grâce à elles, la part de l’industrie dans la valeur ajoutée intérieure s’est maintenue au niveau inhabituellement élevé de 22 %. Les exportateurs ont continué de se tailler des parts de marché substantielles, en partie grâce à la dépréciation de l’euro. Les exportations de matériel de transport, de matériel électronique et optique ainsi que de produits chimiques, pour lesquelles l’Allemagne possède depuis longtemps un avantage comparatif, ont été particulièrement fortes. Les données factuelles montrent qu’une gestion décentralisée, allant de pair avec une implication significative des travailleurs, ont favorisé des améliorations des produits qui ont aidé les exportateurs à rivaliser en qualité, tandis que la délocalisation de la production dans des pays à bas salaires permettait de réduire les coûts des entrants intermédiaires (Marin et al., 2015). Cependant, les exportations ont commencé à pâtir du ralentissement de la croissance dans les économies émergentes.

La demande est donc en train de se déplacer des sources extérieures sur les ménages privés, qui devraient rester la principale force motrice de la croissance à moyen terme (tableau 1). La consommation des ménages sera soutenue par la forte hausse des salaires réels, le pétrole bon marché freinant les prix à la consommation et les salaires nominaux ayant été poussés à la hausse par les tensions sur le marché du travail et l’introduction d’un salaire minimum national. La demande de logements continue de croître, ce qui fait augmenter les loyers et les prix dans les centres urbains et stimule la construction. La souplesse des conditions monétaires et l’orientation expansionniste de la politique budgétaire, reflétant en partie les dépenses engagées pour faire face aux besoins des réfugiés nouvellement arrivés, imprime une stimulation supplémentaire à la demande intérieure. Sous l’effet de la hausse des salaires, les coûts unitaires de main-d’œuvre ont quelque peu augmenté, mais la compétitivité-prix reste forte (graphique 4) et l’inflation est toujours très basse. Les prêts immobiliers aux ménages se sont légèrement redressés, mais les concours aux entreprises non financières restent atones.


	
Tableau 1. Indicateurs macroéconomiques et projections


	Pourcentage de variation annuelle, en volume sauf indication contraire



	2012
Prix courants (milliards EUR)

	2013

	2014

	2015

	2016¹

	2017¹





	PIB corrigé des jours ouvrés

	2 756

	0.4

	1.6

	1.4

	1.3

	1.7




		Consommation privée

	1 532

	0.8

	1.0

	1.9

	1.8

	1.9




		Consommation publique

	523

	0.8

	1.7

	2.4

	2.9

	2.3




		Formation brute de capital fixe

	557

	-1.3

	3.5

	1.7

	3.1

	3.6




		Logement

	160

	-0.9

	3.3

	1.0

	2.8

	3.1




		Entreprises

	335

	-1.7

	4.5

	1.9

	2.5

	4.0




		Secteur public

	62

	0.3

	-1.6

	1.8

	7.7

	3.1




		Demande intérieure finale

	2 612

	0.3

	1.7

	1.9

	2.3

	2.4




		Variation des stocks²

	-25

	0.5

	-0.3

	-0.5

	0.1

	0.0




		Demande intérieure totale

	2 588

	0.9

	1.3

	1.4

	2.4

	2.4




		Exportations de biens et de services

	1 270

	1.8

	3.9

	4.8

	1.6

	3.6




		Importations de biens et de services

	1 101

	3.2

	3.7

	5.4

	4.2

	5.6




		Solde extérieur²

	169

	-0.5

	0.3

	0.1

	-0.9

	-0.5




	Autres indicateurs (taux de croissance, sauf indication contraire)




		PIB non corrigé des jours ouvrés

	2 755

	0.3

	1.6

	1.7

	1.4

	1.5




		PIB potentiel

	..

	1.1

	1.1

	1.3

	1.3

	1.3




		Écart de production4

	..

	-1.4

	-0.9

	-0.8

	-0.8

	-0.4




		Emploi

	..

	1.0

	0.9

	0.6

	0.8

	0.7




		Taux de chômage5

	..

	5.2

	5.0

	4.6

	4.6

	4.7




		Déflateur du PIB

	..

	2.1

	1.7

	2.1

	1.5

	1.4




		Indice des prix à la consommation harmonisé

	..

	1.6

	0.8

	0.1

	0.5

	1.4




		IPCH sous-jacent

	..

	1.2

	1.1

	1.1

	1.2

	1.4




		Taux d’épargne des ménages, net3.6

	..

	9.1

	9.5

	9.7

	9.6

	9.3




		Résultats à l’exportation3

	..

	-1.0

	0.9

	2.0

	..

	..




		Balance des opérations courantes3, 7

	..

	6.5

	7.4

	8.3

	8.1

	7.4




		Solde financier des administrations publiques3.7

	..

	-0.1

	0.3

	0.6

	0.2

	0.4




		Solde sous-jacent des administrations publiques7

	..

	0.4

	0.7

	0.8

	0.6

	0.6




		Solde primaire sous-jacent des administrations publiques4

	..

	2.0

	2.1

	2.0

	1.6

	1.4




		Dette brute des administrations publiques (définition de Maastricht)3.7

	2 057

	77.2

	74.8

	71.5

	68.6

	66.0




		Dette brute des administrations publiques (définition des comptes nationaux)3.7

	2 146

	81.4

	82.1

	78.8

	75.9

	73.3




		Dette nette des administrations publiques3.7,8

	1 232

	45.1

	45.9

	43.7

	42.4

	40.8




		Taux du marché monétaire à trois mois, moyenne

	..

	0.2

	0.2

	0.0

	-0.1

	0.1




		Rendement des obligations d’État à dix ans, moyenne

	..

	1.6

	1.2

	0.5

	0.5

	0.8




	1. Projections de l’OCDE.


	2. Contribution aux variations du PIB réel.


	3. Projections de l’OCDE pour 2015.


	4. En pourcentage du PIB potentiel.


	5. En pourcentage de la main-d’œuvre.


	6. En pourcentage du revenu disponible des ménages.


	7. En pourcentage du PIB.


	8. Dette brute (définition des comptes nationaux) moins actifs.


	Source : Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données) ; Office fédéral des statistiques ; et calculs de l’OCDE.







Graphique 4. L’inflation reste faible et la compétitivité forte

[image: graphic]1. Par unité de chiffre d’affaires, en prix constants, sur une base horaire.

2. Indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH). L’IPCH sous-jacent s’entend hors énergie, produits alimentaires, alcool et tabac.

3. Sur la base des déflateurs des ventes du secteur manufacturier.

4. Valeur provisoire pour 2015T4.

Source : OCDE (2016), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données) ; et Deutsche Bundesbank.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933345341



Globalement, la hausse du PIB devrait rester solide en 2016 et 2017, sur fond de consommation intérieure toujours vigoureuse et de redressement de la demande d’exportations allemandes dans la zone euro qui compensera la faiblesse des économies émergentes. Les migrants nouvellement admis pour des raisons humanitaires ne commenceront à chercher des emplois que progressivement et l’immigration devrait en toute hypothèse diminuer. Le taux de chômage cyclique devrait rester modeste, mais le taux naturel progressera sous l’effet de l’arrivé de très nombreux réfugiés encore loin de l’employabilité. La hausse des prix à la consommation devrait s’intensifier ; en effet, la progression des salaires s’est affirmée, le volant de ressources économiques inutilisées étant quasiment résorbé, et l’impact de la baisse des prix du pétrole va s’estomper (les projections partent de l’hypothèse technique selon laquelle les prix du pétrole et les taux de change vont rester constants). Le ralentissement de la progression des exportations, la hausse vigoureuse de la demande intérieure et la baisse des revenus nets des capitaux étrangers devraient avoir pour effet de réduire quelque peu l’excédent de la balance courante.

Un ralentissement plus marqué de l’activité sur les marchés émergents et un nouvel accès de faiblesse de l’activité dans la zone euro pourraient peser sur les exportations plus fortement que prévu, freiner l’investissement et se répercuter sur la confiance des consommateurs. L’économie allemande dépend en effet plus largement des échanges mondiaux que la plupart des pays du fait du poids important des exportations dans son PIB et de la part relativement élevée des biens d’équipement exportés en direction des économies émergentes. Toute nouvelle hausse de l’immigration ou poussée de turbulences dans la zone euro pourrait également être source de chocs potentiels. En revanche, des mesures visant à raffermir la confiance dans la zone euro pourraient rendre l’Allemagne plus attrayante pour les investisseurs. L’adoption de politiques destinées à relever les enjeux à long terme, notamment le vieillissement de la population, pourrait en outre stimuler l’investissement à court terme. 



Encadré 1. Chocs susceptibles d’avoir un impact sur les performances économiques



	Vulnérabilité

	Résultat possible





	Turbulences et faiblesse prolongée de la croissance dans la zone euro

	Les liens financiers et commerciaux avec les autres pays de la zone euro restent importants. Le faible taux de levier des banques européennes d’importance systémique pourrait aggraver les conséquences des turbulences. Une atonie de la demande dans la zone euro aurait pour effet de nuire aux exportations et à l’investissement. Les taux d’intérêt à long terme s’en trouveraient aussi durablement faibles, entraînant des conséquences négatives sur les produits financiers et revenus de retraite des ménages et faisant peser des risques sur la stabilité financière




	Poursuite de la hausse des arrivées de migrants

	Intégrer un grand nombre de réfugiés ayant de faibles compétences professionnelles et linguistiques aura un coût et pourrait faire grimper le chômage. Les mesures d’intégration pourraient échouer si leur application intervient dans un cadre réglementaire restrictif, ou en cas d’inadéquation des services publics comme le logement, la santé, l’éducation et, en particulier, les politiques actives du marché du travail. La diminution du soutien politique aux réfugiés et l’accroissement des tensions avec d’autres États membres de l’UE pourraient aboutir à la réintroduction de contrôles aux frontières qui auraient pour effet d’accroître les coûts pour les entreprises, avec des retombées sur une économie allemande orientée vers les exportations. Les pays de transit des Balkans pourraient refuser l’entrée aux réfugiés, ce qui pourrait provoquer une nouvelle crise économique et humanitaire avec des risques de contagion considérables.












L’assouplissement monétaire s’est poursuivi dans la zone euro

Alors que jusqu’en 2013, la Banque centrale européenne avait maintenu des taux directeurs plus élevés que ne l’ont fait les autorités monétaires du Royaume-Uni et des États-Unis, elle a adopté récemment une orientation fortement expansionniste (graphique 5). Depuis juin 2014, la BCE a ainsi abaissé ses taux directeur et a pris des mesures non conventionnelles, notamment en s’engageant dans un vaste programme d’achat d’actifs et dans des opérations ciblées de refinancement à plus long terme (TLTRO) à l’intention des banques. En conséquence, l’Eurosystème a vu son bilan croître fortement. Pour encourager les banques commerciales à utiliser les liquidités ainsi mises à leur disposition pour développer leurs activités de prêt, la BCE leur a imposé des taux négatifs sur leurs dépôts auprès d’elle. Elle a annoncé une extension de 6 mois de son programme d’achat d’actifs et abaissé encore en zone négative son taux de dépôt en décembre 2015.

Ces mesures ont contribué à déprécier fortement l’euro par rapport au dollar, ce qui a donné un coup de fouet à la compétitivité, notamment en Allemagne dont l’économie est axée sur les exportations. Les concours au secteur privé dans la zone euro augmentent peu à peu. Les banques ont commencé à desserrer leurs normes de prêt, en particulier dans les pays où elles étaient très strictes (OECD, 2015n), et les taux d’intérêt ont baissé. L’impact sur les prêts en Allemagne a été relativement modeste, en partie parce que les conditions d’accès au crédit avaient été bonnes ces dernières années (Ifo Business Survey, 2015). La hausse du crédit reste modérée. De fait, la demande de prêts bancaires reste contenue par le niveau élevé de la rentabilité et la morosité des plans d’investissement productif. Néanmoins, les conditions monétaires dans la zone euro sont relativement souples pour l’économie allemande compte tenu de son positionnement dans le cycle ; en effet, la croissance économique et l’emploi y sont plus forts que dans le reste de la zone euro, et l’écart de production devrait sans doute être maintenant modeste en Allemagne.



Graphique 5.  Le faible niveau des taux directeurs a entraîné la dépréciation de l’euro

[image: graphic]1. Taux directeurs des banques centrales. États-Unis : taux-cible des Federal Funds ; zone euro : taux des opérations de pension à court terme sur titres libellés en euros (BCE) ; Royaume-Uni : taux de base des opérations de compensation interbancaire.

Source : OCDE (2016), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données) ; et Thomson Reuters.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933345350






Les risques liés à des taux d’intérêt très bas ont été à ce jour limités

Il ne semble pas que la souplesse des conditions monétaires ait entraîné des excès au niveau des prix des actifs ou des activités de prêt. La hausse des prix des logements est globalement conforme à la progression des revenus des ménages et des loyers (Deutsche Bundesbank, 2015a), même si dans certaines grandes villes ayant les plus fortes densités de population, les prix des logements ont augmenté beaucoup plus rapidement que les loyers (Kholodilin and Michelsen, 2015). Quoi qu’il en soit, la hausse des prêts consentis aux ménages pour l’acquisition de logements reste modérée (Deutsche Bundesbank, 2016b). Les grandes banques opérant à l’international ont réduit la voilure de leurs expositions aux produits dérivés, qui étaient importantes et qui avaient été qualifiées de risque systémique significatif dans l’Étude économique de l’Allemagne de 2014. Elles ont aussi accru leurs volants de fonds propres, ce qui contribue également à réduire le risque systémique. Le rapport des fonds propres de base aux actifs pondérés en fonction des risques du secteur bancaire allemand est relativement élevé. En revanche, le rapport du total des fonds propres aux actifs non pondérés est faible (Figure 6).



Graphique 6. Le rapport capital/actifs reste faible

2013

[image: graphic]Source : FMI (2015), Indicateurs de solidité financière (base de données).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933345369



La faiblesse des taux d’intérêt affecte principalement les marges des banques de petite et moyenne taille qui sont celles qui dépendent le plus des dépôts pour leurs activités de financement. La plupart d’entre elles seront en mesure de résister aux tensions provoquées par le faible niveau des taux d’intérêt, car elles sont relativement bien capitalisées (Deutsche Bundesbank, 2015b). Le gouvernement a réformé la réglementation de l’assurance-vie en 2014, en permettant aux compagnies d’assurance de réduire les engagements à long terme qu’elles avaient contractés à un moment où les taux étaient plus élevés. Cela étant, les établissements de crédit prévoient un recul de leur bénéfice avant impôt de quelque 25 % d’ici 2019, et si les taux d’intérêt du marché devaient rester faibles, la résilience des assureurs n’est pas certaine (Deutsche Bundesbank, 2015a). Si cette faiblesse des taux se confirme, les institutions financières pourraient choisir de prendre davantage de risques pour protéger leurs rendements. Ainsi, les compagnies d’assurance par exemple ont accru la part des actions dans leurs portefeuilles. La faiblesse des taux d’intérêt rend plus difficile le développement des régimes de pension privés qu’aurait souhaité le gouvernement.




L’excédent de la balance courante reste large

L’excédent de la balance courante devrait se situer aux alentours de 8 % du PIB en 2016, la baisse des prix du pétrole limitant la facture des importations et la dépréciation de l’euro stimulant les exportations. L’excédent actuel vis-à-vis des autres pays de la zone euro a également pris de l’ampleur depuis 2013, sous l’effet de la reprise progressive de l’activité dans les pays concernés (graphique 7), même si celle-ci reste sensiblement inférieure à ce qu’elle était avant la crise économique et financière. Il n’existe toutefois pas d’explication unique à l’excédent de la balance courante allemande. Plusieurs éléments sous-jacents transitoires entrent en ligne de compte, en particulier les effets des taux de change réels et la faiblesse des prix des matières premières, mais des facteurs plus fondamentaux sont également en jeu, comme l’évolution démographique en cours, le creusement de l’écart de productivité entre les activités manufacturières et les services (Coricelli, Ravasan and Wörgötter, 2013) et l’augmentation considérable de la position extérieure nette et des recettes connexes. Ce large excédent reflète en partie l’inversion du solde épargne-investissement dans le secteur des entreprises et le secteur public (graphique 8). La hausse notable de la différence entre l’épargne et l’investissement du secteur des entreprises reflète la croissance en demi-teinte de l’investissement non résidentiel, qui n’a pas suivi le rythme de la hausse des profits. L’épargne des ménages est importante et elle a quelque peu a augmenté depuis le début des années 2000, dans la mesure où les ménages ont accru leur épargne de précaution en réaction à la modestie de la croissance et au niveau élevé du chômage au début de la décennie ainsi qu’aux réductions des droits à pension
dans le système public de retraite (Deutsche Bundesbank, 2015c).



Graphique 7. L’excédent courant vis-à-vis des pays hors zone euro s’est creusé

En pourcentage du...







OEBPS/images/graphics/g6.jpg
AAS
vsn
HnlL
Xan
J0d
HOM
ny
Tl

YNG
ds3
xn1
138
Hg9
sny
Ved
3HO
Ndl
n3a
Vil

B. Total des fonds propres/actifs non pondérés

A. Fonds propres de base/actifs pondérés en
fonction des risques





OEBPS/images/graphics/g5.jpg
A. Taux directeurs’

B. Taux de change USD/EUR

=100

201472

120

«©

100

Etats-Unis
= Royaume-Uni

=

~

80

Zone euro

2

60

<
=

«
S

%

=
S

20

~
S

HN9L0Z
BISL0Z
SWSL0Z
HASL0Z
BNYL0Z
SIYL0Z
HvL0g
BNELOZ
SWELo
HNELoe
A
SWekoz
Hekoe
BILL0Z
SWEL0Z
HALLOZ

o

SN9LOT
HAGLOZ
BNSI0Z
SWSLoe
LNGL0Z
6IYL0T
SYL0T
1414
BINELOT
SNELOT
HAELOZ
62102
SNgL0e
[{\41v4
6INLL0T
SNH0T
HALL0Z

o
=






OEBPS/images/logos/logo-oecd_fr.png
&) OCDE

DES POLITIQUES MEILLEURES
POUR UNE VIE MEILLEURE





OEBPS/images/graphics/g4.jpg
Glissement annuel en % A. Inflation et colts unitaires de main-d’ceuvre Glissement annuel en %

5

15

110

105

100

95

90

85

80

Cots unitaires de main-d'osuvre’ (axe droit))

= Inflation globale? (axe gauche)
Inflation sous-jacente? (axe gauche)

200474
2005T2
2005T4
200672
2006T4
2007T2
2007T4
2008T2
2008T4
2009T2
2009T4
2010T2
2010T4
201172
201174,
201212
2012T4
201312
2013T4
201472
201474
201572
2015T4

B. Compétitivité-prix par rapport aux économies membres et non membres de la zone euro
Prix du secteur manufacturier en Allemagne et dans ses partenaires commerciaux®, moyenne depuis 1991 = 100

Partenaires commerciaux de la zone euro* Partenaires commerciaux hors zone euro

2004T4|
2005T2
2005T4|
2006T2
2006T4|
200712
2007T4|
200812
2008T4|
200972
2009T4|
2010T2
2010T4|
201112
2011T4|
201212

2012T4|
201312

2013T4|
201412

201474

201512

2015T4|

10

15

110

105

100

80
85

80





OEBPS/recomm-page1/recomm-page1-en.xhtml

		
			
			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!


		

	

OEBPS/images/graphics/g3.jpg
Revenu
10

Bien-étre subjectif Emploi et salaires

Sécurité des personnes Conditions de logement

Qualité de l'environnement Equilibre vie professionnelle-vie privée

Engagement civique et gouvernance Etat de santé

Liens sociaux Education et compétences

A Allemagne ™ OCDE





OEBPS/images/graphics/g2.jpg
A. Valeur ajoutee brute par heure travaillee, a prix constants
1997=100 1997=100

150 . 150
= Secteur manufacturier ——— Services aux entreprises

140 140
i 130
120 120
10 110
100 100

90 90

& 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

B. Rapport valeur ajoutée par heure travaillée dans le secteur des services aux entreprises/
valeur ajoutée par heure travaillée dans le secteur manufacturier, 2014!

12 12
1.0 1.0
0.8 0.8
0.6 0.6
0.4 04
0.2 | | 02
0.0 IRL FIN AUT DEU BEL DNK NLD SWE FRA GBR NOR AUS 00





OEBPS/images/102016092m.jpg
Etudes économiques
de PFOCDE

ALLEMAGNE

AVRIL 2016

@) OCDE





OEBPS/images/graphics/g1.jpg
Zone euro'(15)
Etats-Unis

B. Resultats a I'exportation®

2007=100
15

= Allemagne France
10 Royaume-Uni ——  Etats-Unis

105

100

9%

90

2012 2013 2014 2015

——— Zone euro'(15)
Etats-Unis

A. PIB reel
2007=100
120
Allemagne
{15~ Economies européennes a haut
revenu hors zone euro?
10
105
100
95
2007 2008 2009 2010 2011
C. Taux de chémage,
o en % de la main-d'ceuvre
12
10
8
6
4
= Allemagne
G Economies européennes &

haut revenu hors zone euro*

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

D. Investissement productif non résidentiel réel

2007=100
130

——  Allemagne France
190 = Economies européennes & = Etats-Unis
haut revenu hors zone euro®

10
100
90

80

2007 2008 2009 2010 2011

2012 2013 2014 2015

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015





OEBPS/images/graphics/ges-3.jpg
B Actifs physiques

4 A o << DO
o dJ » = W
Z W — N

B Capital intellectuel

USA
GBR

FIN

FRA
AUT

BEL
SWE





OEBPS/images/graphics/ges-2.jpg
2010=100
130

120 Emploi
10 Population en age de travailler (15-74)
100
90
80
70
60 | IR N S S S S— S S— S— S— E— E— — E—

1000 2000 2010 2020 2030 2040 2050 2060





OEBPS/images/graphics/ges-1.jpg
1997=100

150
140
130
120
110

= Secteur manufacturier
Services aux entreprises

| S S N R S I S S S S S S S —

1007 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015






